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			« Il n’y a qu’un père qui n’envie pas à son fils la supériorité du talent »

			 Johann Wolfang von Goethe, Les maximes et réflexions.

			License d’utilisation

			L’éditeur accorde à l’acquéreur de ce livre numérique une licence d’utilisation sur ses propres ordinateurs et équipements mobiles jusqu’à un maximum de trois (3) appareils.

			Toute cession à un tiers d’une copie de ce fichier, à titre onéreux ou gratuit, toute reproduction intégrale de ce texte, ou toute copie partielle sauf pour usage personnel, par quelque procédé que ce soit, sont interdites, et constituent une contrefaçon, passible des sanctions prévues par les lois de la propriété intellectuelle.

			L’utilisation d’une copie non autorisée altère la qualité de lecture de l’oeuvre

			Résumé

			«Voici donc un livre sur la gouvernance. Les problèmes posés ne concernent pas que le Bénin. Ils concernent tous les pays du monde, et plus particulièrement les pays africains. Qu’on n’y cherche pas ce qu’il ne prétend pas donner : de grands débats théoriques, par exemple, sur l’avenir du continent, le devenir du franc CFA, les conditions d’un développement soutenu ou d’une déconnexion réussie, ou d’autres thèmes aussi ambitieux. Qu’on y cherche plus modestement, mais assuré de les y trouver, les enseignements d’une expérience de terrain qui resteront valables quels que soient les termes retenus, à l’issue de ces grands débats, dans les alternatives en présence. »

			Paulin J. Hountondji

			« Comment être effi cace au service d’une administration publique empêtrée dans autant de contradictions internes sans être pris dans la tourmente politique ? Antonin semble nous dire que c’est possible. Lui, y serait parvenu, rmé des valeurs transmises par ses parents et acquises à travers sa spiritualité protestante méthodiste. Il tente de le montrer à travers ces quelques pages. Antonin se veut résolument chrétien dans la gestion de la chose publique. Mais, en tant que chrétien, il n’oublie pas qu’il est au service d’un État laïc. C’est alors qu’il nous fait part de l’éthique de l’action publique qu’il s’est construite. Il nous fait part de la manière dont, dans l’exercice de ses fonctions, cette éthique a guidé ses pratiques de gestion des aff aires et des hommes. »

			Francis Akindès

			Auteur

			Antonin S. Dossou est Ingénieur statisticien-économiste de formation. Ancien Ministre chargé de l’évaluation des politiques publiques, de la promotion de la bonne gouvernance et du dialogue social au Bénin, il a accompli l’essentiel de sa carrière au sein de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Il y exerce actuellement les fonctions de Conseiller du Directeur général de la stabilité et de l’inclusion fi nancières.
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			Paulin J. Hountondji

			Je l’appelais pour chahuter : « Monsieur le Directeur », trouvant qu’il avait déjà, très jeune, le port d’un directeur. Et il est devenu directeur. Je me suis alors mis à l’appeler : « Monsieur le Ministre ». Et il est devenu ministre. Là j’ai arrêté mon chahut pour ne pas paraître suspect. Car les directeurs se comptent par dizaines, les ministres aussi, surtout si l’on compte ceux qui, montant au grade supérieur, sont devenus « anciens ministres ». Mais il n’y a, à l’instant t, qu’un président en exercice. Et il n’est pas nommé, il est élu – ou proclamé élu. Et il peut lui arriver, comme à tout être humain, d’être frileux.

			Il faut savoir gré à Antonin Dossou d’avoir pris le temps de rendre compte ; et de partager avec tous les hommes et toutes les femmes de bonne volonté, notamment en Afrique et plus particulièrement au Bénin, son expérience de grand commis de l’État au service de la République. Il faut lui savoir gré de prendre suffisamment de hauteur et de recul pour tirer la leçon de cette expérience et, résistant à la tentation du désespoir, analyser froidement les raisons, sinon de l’échec (c’est un mot qu’il n’aime pas), du moins de la stagnation du pays et de son piétinement obscène sur la voie du développement. Il faut aussi féliciter son interlocuteur, Roch Sosthène Nepo, d’avoir su, comme on dit vulgairement, lui « tirer les vers du nez » en posant les bonnes questions au bon moment, tel un Socrate qui, par une maïeutique appropriée, accoucherait un esprit bouillonnant d’idées et de préoccupations et l’aiderait à voir clair en lui-même.

			Dans une préface à l’excellent ouvrage de mon collègue Mamoussé Diagne, De la philosophie et des philosophes en Afrique noire1, je me suis réjoui que l’auteur ait pu faire ce que j’avais moi-même rêvé de faire sans jamais y arriver : de patientes recherches sur le terrain avec les méthodes et l’outillage de l’anthropologue, à l’appui de ses thèses sur l’écriture et l’oralité qui rejoignaient parfaitement mes propres convictions.

			Dans un tout autre registre, je dirai la même chose du présent ouvrage. Je regrettais un peu, à la fin de mes Combats pour le sens2, d’avoir évoqué si brièvement et de manière si allusive « ma brève incursion dans les allées du pouvoir » en tant que ministre du Président Soglo. J’annonçais mon intention de revenir prochainement sur cette expérience en tirant la leçon de ma drôle de « promenade dans l’arène politique ». Je n’ai jamais pu le faire non plus – jamais, du moins, de manière aussi méthodique, systématique, construite qu’Antonin Dossou. J’avouais au passage que pendant cette période, j’avais « battu tous les records de somnolence au cours de ces réunions interminables où se prenaient des décisions sans doute importantes, mais dont les enjeux restaient, malgré tout, limités ».

			Antonin Dossou, visiblement, ne s’est pas ennuyé pendant les sept années où il a dirigé le cabinet d’un technicien de haute volée doublé d’un fin politique, le ministre Pascal Irénée Koupaki, encore moins pendant les deux années où il a lui-même été fait ministre par le président Boni Yayi sur la recommandation de son mentor, le même Pascal Koupaki. C’est que les temps avaient changé. On n’en était plus aux lendemains immédiats de la Conférence nationale, en ces débuts des années 90 où, dans l’euphorie de la liberté retrouvée, chacun prenait plaisir à s’écouter parler, même quand il n’avait rien à dire ou était complètement hors sujet. J’ignore tout de l’ambiance qui prévalait au conseil des ministres de l’époque de Yayi, mais vu de l’extérieur, ce devait être l’ère des techniciens où les économistes du développement, se sentant véritablement chez eux, devaient s’astreindre à un discours précis et rigoureux, ou à défaut, se taire.

			Antonin Dossou est connu de tous comme un homme de dossier, un homme qui, quand il parle, sait de quoi il parle. Le lecteur verra, à travers ce récit et la vingtaine de témoignages qui le ponctuent, comment il a su forger autour de lui, en s’appuyant sur les talents manifestes ou cachés de ses collaborateurs, des équipes de travail solides, soudées, capables de formuler par elles-mêmes les problèmes de développement et d’y apporter les solutions idoines, au lieu de consommer passivement les analyses et propositions des experts internationaux. Penser par soi-même, s’approprier de manière lucide les apports extérieurs tout en assimilant les leçons de l’expérience de manière à construire une pensée libre et pleinement responsable, telle était, semble-t-il, la règle d’or.

			L’application de cette règle a permis d’atteindre des résultats remarquables. Ce n’est pas un hasard si Idrissa Diagne, aujourd’hui conseiller économique au bureau du PNUD en Côte d’Ivoire, perçoit Antonin Dossou comme « un vrai précurseur de … l’autonomisation de la planification stratégique en Afrique ». Le travail de groupe, savamment orchestré par le directeur de cabinet sous l’inspiration du ministre Koupaki, a permis de doter le pays d’un document d’orientation stratégique qui a fini par s’imposer aux organisations internationales elles-mêmes comme la seule base crédible pour élaborer leurs programmes d’aide et de coopération. Parallèlement, s’est développée une réflexion pour la construction de l’émergence économique, dont les résultats sont également consignés dans des documents. 

			L’intelligence au pouvoir ! La souveraineté est d’abord intellectuelle. Une souveraineté politique qui ne s’accompagnerait pas en permanence d’un effort collectif pour se prendre en charge intellectuellement et se donner une vision, ne serait que folklore. Très tôt, Antonin Dossou s’est rendu compte que le Bénin regorge de cadres compétents résidant au Bénin, qui n’ont rien à envier aux cadres expatriés, béninois ou étrangers – pourvu qu’on sache, littéralement, les mobiliser : les mettre en mouvement et, par une pédagogie appropriée, extirper en eux un certain nombre d’habitudes et de réflexes contre-productifs. Le lecteur s’amuse, par exemple, de la façon toute naturelle dont le directeur de cabinet du ministre d’État Pascal Koupaki a réussi, en deux séances à peine, à imposer à tous les hauts cadres de son département une pratique qui, à l’époque, était plutôt rare et l’est toujours, d’ailleurs, à ce jour : la ponctualité.

			D’autres chantiers ont été ouverts, qui prennent tout leur sens à être mis en rapport avec cette farouche volonté d’autonomisation de la réflexion : par exemple l’effort soutenu, qui remonte à ses fonctions de directeur de l’artisanat sous la houlette du ministre Amos Èlègbè, pour organiser la plus forte migration possible d’entreprises du secteur informel vers le secteur formel et, last but not least, l’évaluation des politiques publiques et l’institutionnalisation au Bénin d’une culture de l’évaluation.

			La question des questions est naturellement celle-ci : que reste-t-il aujourd’hui de cet effort collectif ? Roch Nepo demande très clairement à l’auteur, à la fin du chapitre 8, s’il n’a pas le sentiment qu’il y a depuis quelque temps, dans notre pays, « une relative tiédeur du « militantisme intellectuel »- » et comme une disparition de ce « bouillonnement de la pensée économique ». Le lecteur appréciera la réponse, plutôt évasive, d’Antonin Dossou. Comme il appréciera son extrême discrétion quand on l’interrogeait, à la fin du chapitre 7, sur le « programme d’action du gouvernement », le fameux PAG que beaucoup revendiquent aujourd’hui à cor et à cri sans s’interroger le moins du monde sur sa genèse et son origine et sans chercher à le replacer dans la continuité d’une histoire3. 

			N’est pas seulement en cause, toutefois, la pérennité des acquis d’un régime politique à l’autre. Dans une même configuration politique, les plus belles idées peuvent rester lettre morte. Aussi cohérente que soit une vision, elle demeure sans effet si elle ne rencontre pas l’adhésion du premier magistrat et la volonté politique au sommet de l’État. Le lecteur verra, par exemple, quelles mesures courageuses ont été proposées par une commission de dix membres, créée par le Président lui-même et comprenant, entre autres, le regretté Fulbert Amoussouga Géro en vue de relancer la croissance économique au Bénin. Certaines de ces propositions visaient à dépolitiser l’administration publique en faisant en sorte que les directeurs généraux d’entreprises publiques ne soient plus nommés en raison de leur qualité de membres du parti au pouvoir mais sélectionnés par appel à candidature sur la base de leur compétence. « Malheureusement », note sobrement Antonin Dossou, le rapport de cette commission « fut rangé dans les tiroirs ».

			On ne saurait passer sous silence les choses terribles que l’auteur raconte sur ses conditions de formation dans l’enseignement secondaire. Enseignants et responsables administratifs n’ont cure des nombreux règlements, actes ministériels, décrets, lois, ni de la Déclaration des droits de l’enfant4 ni de la Convention internationale des droits de l’enfant5 qui interdisent le châtiment corporel. Des deux établissements cités par Antonin Dossou, il en est au moins un où cette pratique abjecte, je le sais, continue à sévir de nos jours et un autre qui mériterait une enquête serrée, comme tous les établissements d’enseignement secondaire du pays. En tant que président sortant du Conseil national de l’éducation (CNE), attendant impatiemment la nomination de mon successeur pour lui passer service, je reconnais dans la persistance de cette pédagogie désastreuse un de nos échecs les plus patents et l’un des nombreux défis qu’aura à relever le CNE nouvelle génération, dont on nous promet qu’il ne sera plus seulement un organe consultatif mais un organe de décision. En aucun cas, l’école ne doit devenir un lieu de torture et d’abêtissement collectif. Elle doit être au contraire un lieu de découverte et d’épanouissement, un espace convivial d’apprentissage, un lieu de formation à la liberté et à la responsabilité.

			Voici donc un livre sur la gouvernance. Les problèmes posés ne concernent pas que le Bénin. Ils concernent tous les pays du monde, et plus particulièrement les pays africains. Qu’on n’y cherche pas ce qu’il ne prétend pas donner : de grands débats théoriques, par exemple, sur l’avenir du continent, le devenir du franc CFA, les conditions d’un développement soutenu ou d’une déconnexion réussie, ou d’autres thèmes aussi ambitieux. Qu’on y cherche plus modestement, mais assuré de les y trouver, les enseignements d’une expérience de terrain qui resteront valables quels que soient les termes retenus, à l’issue de ces grands débats, dans les alternatives en présence.

			 Cotonou, le 12 février 2019

			Paulin J. Hountondji6
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			Introduction

			En cette soirée estivale du 18 juin 2015, la lumière du soleil était encore bien perceptible à Montpellier, à quelques jours du solstice d’été. Je m’y trouvais pour représenter le Bénin, seul pays africain invité à la onzième édition des Journées françaises de l’évaluation. Cette belle lumière vespérale était en phase avec mon état d’esprit euphorique. 

			Ma présence à Montpellier consacrait, en effet, le leadership notable de mon pays en matière d’évaluation en Afrique francophone. J’en étais particulièrement fier, vu le chemin parcouru en quelques années. Les organisateurs m’avaient convié à animer la table ronde finale du 19 juin, sur le thème : « L’évaluation, vecteur de développement de la démocratie ». Aux côtés de trois autres panélistes, j’étais appelé à montrer comment, au Bénin, l’évaluation avait permis l’expression des opinions et comment elle avait notamment contribué au développement de la démocratie. En plus, une fleur m’avait été faite personnellement : je devais dégager, à l’issue de ladite table ronde, les conclusions générales et les perspectives de cette onzième édition des Journées françaises de l’évaluation. J’étais donc quelque peu le porte-parole de ce rayonnement du pays dans le domaine de l’évaluation des politiques publiques.

			Fin gourmet, j’avais décidé de célébrer, par un bon repas, cette percée du Bénin dans le monde francophone de l’évaluation. J’invitai donc à dîner une parente et amie résidant à Montpellier. Je lui confiai le soin de réserver une table dans un bon restaurant de Montpellier. Elle s’y connaissait. Le nom du restaurant était bien évocateur : Le Jardin des sens. La cuisine y était d’un grand raffinement : mes papilles gustatives se souviennent encore de la finesse des mets servis. L’accueil, la décoration de la salle, le bouquet de lumières et le service étaient également d’excellente facture.

			Ravis de nous retrouver après plusieurs années, nous devisions de choses et d’autres. Je lui fis part notamment des derniers développements sur le plan politique : une modification de l’équipe gouvernementale était attendue incessamment, vu que treize ministres sur les vingt-sept membres du gouvernement avaient été élus députés. Il leur revenait de se déterminer et de choisir, en relation avec le Chef de l’État, entre la fonction de député et celle de ministre. Je pensais que le remaniement ministériel n’interviendrait pas avant la semaine suivante, dans la mesure où ma mission en France avait été expressément autorisée par qui de droit. 

			Je m’étais trompé dans mon analyse. Nous étions en plein repas lorsque je reçus, sur mon téléphone, le message ci-après : « Il y a une bande défilante qui annonce un remaniement imminent. Comme à l’accoutumée, la télévision Canal 3, ayant eu le scoop, a commencé à faire défiler des noms ; mais nous ne voyons ni ton nom ni celui de ton ministère… » Je répondis simplement à l’auteur du message : « Patientons ! Nous en aurons la confirmation, au journal télévisé de 20 heures sur l’ORTB7. »

			Quelques minutes après 20 heures (21 heures à Montpellier), nous en étions déjà au dessert quand un second message me parvint : « Écoute, tu n’es plus membre du gouvernement. Le ministère chargé de l’évaluation des politiques publiques n’existe plus, de même que celui chargé du développement. Leurs attributions sont désormais confiées à un premier ministre, en la personne de Lionel Zinsou. » 

			J’appris donc ma sortie du gouvernement alors que je finissais de dîner au « Jardin des Sens », à Montpellier, ce 18 juin 2015. Certes, j’y étais préparé, sachant très bien que toute mission républicaine a une fin. Du reste, il y a près de 30 ans déjà, du temps où je servais en qualité de directeur de l’artisanat, feu Bruno Houndolo, directeur de cabinet du ministre du Commerce, de l’Artisanat et du Tourisme, m’avait dit, en substance, ceci : « Quand vous êtes nommé à un poste de haut fonctionnaire de l’État, dès le premier jour de votre prise de service, vous devez commencer à préparer votre départ ; parce que dans ces fonctions-là, vous ne savez jamais à l’avance quand votre service prendra fin. » 
À la suite des élections législatives de mars 2015, je savais que le Président de la République serait amené à réaménager l’équipe gouvernementale, dès l’installation de la nouvelle législature de l’Assemblée nationale. J’étais donc préparé. 

			Et pourtant, ma mission en France ayant été autorisée, j’avais projeté ce remaniement ministériel pour plus tard. En effet, à la fin de la session extraordinaire du Conseil des ministres du lundi 15 juin 2015, j’avais bien rappelé que je me rendais aux Journées françaises de l’évaluation et l’autorisation avait été confirmée. Trois jours après, le jeudi, j’apprenais que je n’étais plus ministre.

			Dans l’immédiat, j’avais encore mon intervention à délivrer le lendemain, pour défendre les couleurs du Bénin en matière d’évaluation de politiques publiques. J’étais prêt et cela fut fait avec le même engagement, à la fois républicain et intellectuel de toujours. Je reçus des félicitations à la fin de mon intervention. J’eus ainsi la satisfaction de la mission accomplie.

			Mais par la suite, pendant les trois jours précédant mon retour à Cotonou, je me surpris à faire la rétrospective de mon parcours, depuis le collège jusqu’au gouvernement, en passant par la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Je m’interrogeai particulièrement sur le sens de mon action au service de la République, pendant neuf années, étant donné que j’avais notamment contribué à la formulation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques au Bénin. Au-delà, à la faveur de cette participation à la gestion des affaires publiques, à un niveau élevé de responsabilité, ma réflexion rétrospective me permit de me convaincre des causes du retard de développement du Bénin et de l’Afrique subsaharienne en général. 

			J’eus la confirmation que la prospérité est à la portée du Bénin et de l’Afrique, sous réserve de l’amélioration de la qualité de la gouvernance et d’une évolution des mentalités plus favorable au développement. Il faut, pour cela, identifier la bonne problématique car, au-delà de la qualité des modèles de développement, le défi est d’abord d’ordre sociologique et politique, voire éthique. Comment faire reculer les frontières de l’ethnocentrisme, de la mauvaise gouvernance, de la propension à privilégier le court terme et le gain facile, de la concussion, de la prévarication ? En d’autres termes, comment construire une société sur le socle de valeurs (travail, éthique, autres valeurs), préalable à tout développement économique ?

			Neuf ans durant, je m’étais consacré avec cœur à l’exécution des missions qui m’avaient été confiées. Je n’avais cependant pas toujours pris le temps du recul pour apprécier le chemin parcouru. Les circonstances de ma sortie du gouvernement m’ont permis de le faire.

			Le présent livre en est le résultat. Il est organisé sous la forme d’un entretien avec Roch Sosthène Nepo, économiste-financier et expert en valorisation du capital humain8 ; une succession de dialogues permettant de restituer, le plus fidèlement possible, mon expérience au cœur de l’action publique au Bénin. Le récit est renforcé par des témoignages d’hommes et de femmes qui m’ont côtoyé, d’une façon ou d’une autre, et qui ont accepté de donner publiquement leur appréciation de mon action auprès du gouvernement du Bénin, entre avril 2006 et juin 2015.

			Cette expérience de terrain m’a beaucoup enrichi. Elle me permet aujourd’hui de suggérer des pistes concrètes pour donner au Bénin des raisons d’espérer, car malgré l’ampleur de la tâche, nous n’avons pas le droit de baisser les bras et de nous réfugier dans le fatalisme. Un autre Bénin est possible, une autre Afrique aussi.

			Un coup d’œil dans le rétroviseur

			« … Car finalement, la seule gloire qui compte, c’est la gloire de l’histoire. D’avoir contribué à l’histoire qui se crée, au développement qui s’accomplit... »

			Albert Tévoédjrè

			
				
					7. L’Office de radiodiffusion et de télévision du Bénin.

				

				
					8. Il est notamment l’auteur d’une histoire de cas et de deux essais intitulés respectivement :

					
							–	Albert Tévoédjrè, un Africain d’exception (sous la supervision du professeur Laurent Lapierre, titulaire de la Chaire de Leadership « Pierre Péladeau »), HEC Montréal, 2004, 48 p.

							–	Le meilleur est à venir : un regard critique citoyen sur la gouvernance au Bénin et en Afrique (préface de Danielle Anex-Cabanis, professeur à Sciences Po Toulouse), Paris, Éditions Ibidun, 2013, 228 p.

							–	Le monde tel qu’il me parle : réflexions sur un monde en ébullition (postface de Célestine Zanou), Cotonou, Éditions IEP, 2015, 356 p.
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